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DE LA PROBLEMATIQUE DE LA MISE EN ŒUVRE MITIGEE PAR LA REPUBLIQUE 

DEMOCRATIQUE DU CONGO DE SES ENGAGEMENTS INTERNATIONAUX 

RELATIFS A LA PROTECTION DE SA BIODIVERSITE 

par  

Jean-Paul LUMVUTU MANDIANGU 
Chef de travaux à la Faculté de Droit de l’Université de Kinshasa 

Résumé  

Abstract  

INTRODUCTION 

D’aucuns s’interrogent pourquoi la République Démocratique du Congo, RDC en sigle, qui a ratifié 
la plupart des instruments juridiques internationaux protecteurs de l’environnement en général et de la 
biodiversité en particulier, en prenant même des mesures nécessaires sur le plan légal et réglementaire pour 
garantir l’atteinte de ses objectifs321 relativement à la protection effective et réelle des écosystèmes et de sa 
biodiversité, peine à concilier la réalité à sa volonté politique clairement exprimée à travers ses actions sur 
le plan formel. Cette étude nous amène à constater qu’à cause de certains défis, notamment : structurels, 
institutionnels, financiers, et logistiques322, l’atteinte de ses objectifs fixés est mitigée. 

Ainsi, nous passons brièvement en revue ces entraves, en l’occurrence, les principales menaces à la 
biodiversité, les facteurs qui impactent négativement la conservation et l’utilisation durable de la 
biodiversité relevés dans la stratégie et plan d’action nationaux de la biodiversité (2016-2020) lesquels restent 
valables à ce jour, avant d’aborder les défis identifiés dans sa SPANB 2025-2030. 

I. LES MENACES SUR A BIODIVERSITE DE LA RDC ET LES FACTEURS IMPACTANT SA 
DEGRADATION  

Dans ce point, nous examinons successivement les menaces à la biodiversité de la RDC et leurs 
sources’ d’une part, et d’autre part, quelques facteurs identifiés qui impactent sa dégradation , à savoir : la 
gestion inadéquate des aires protégées et des espaces de conservation ex-situ, la discontinuité des inventaires 
taxonomiques et les conflits armés 323. 

1.1. Les principales menaces à la biodiversité de la RDC et leurs sources 

Il y a lieu de mentionner que les principales menaces qui pèsent sur la biodiversité en République 
démocratique du Congo sont : la déforestation, la dégradation des habitats, le braconnage, l’exploitation non 
planifié et extensive des ressources halieutiques, l’introduction des espèces exotiques envahissantes, la perte 
de l’agro-biodiversité, le changement climatique et l’exploitation minière.  

• La déforestation  

L’évaluation de changement du couvert forestier de la RDC entre 1990 (année de référence ) et 2010 
donne un taux de déforestation annuel de 0,31, soit plus ou moins 0,042%.324 Ce taux parait faible, c’est vrai, 
mais il est nettement plus élevé dans les zones à fortes densités de population et près de certaines 
agglomérations (Bumba, Gemena, Kananga, Kinshasa, Lisala, Lubumbashi, Kisangani, Wamba, Watsha, etc) 
où les forêts ont littéralement disparu dans un rayon dépassant les 150 Km, à cause notamment de la forte 

 

321 Dans un document intitulé Stratégie et Plan d’Action Nationaux pour la Biodiversité 2025-2030, (SPANB 2025-

2030), la RDC s’est assignée 25 objectifs autour de sa vision 2050, structurés en cinq axes stratégiques 

indépendants : restauration des écosystèmes dégradés ; conservation de la biodiversité pour le présent et les 

générations  futures ; le renforcement des capacités, gouvernance inclusive et financements durables ; valorisation 

économique et ajout de valeur aux ressources biologiques et enfin, l’utilisation durable et partage équitable des 

avantages issus de la biodiversité. Cf., Ministère de l’Environnement, Développement durable et nouvelles 

économie du climat, Stratégie et plan nationaux pour la biodiversité 2025-2030 de la République démocratique du 

Congo. Valoriser, restaurer, conserver et utiliser durablement la biodiversité congolaise, un patrimoine vital pour la 

RDC et la planète. Kinshasa, Novembre 2025, pp. 7 et 8.  

322 Idem, p.14. 

323 Ministère de l’Environnement, Conservation de la Nature et Développement Durable, Stratégie et Plan Nationaux 

de la Biodiversité (2016-2020), Kinshasa, octobre 2016, pp.34 et 35. 

324 Ministère de l’Environnement, Conservation de la Nature et Développement Durable, Stratégie et Plan Nationaux 

de la Biodiversité (2016-2020), Kinshasa, octobre 2016, p.35. 



243 

dépendance de la population à l’énergie ligneuse325 ( A propos, lire le rapport de la Direction des Inventaires 
et Aménagement Forestiers, 2015)326. 

Il y a disproportionnalité d’occupation de l’espace national, avec 47% de la population concentrée sur 
seulement 10% du territoire, entraînant une forte sollicitation sur les ressources présentes, dépassant parfois 
la capacité même de charge ; c’est ainsi qu’on note des zones isolées de fort peuplement humain en bordure 
du grand massif forestier de la cuvette centrale avec comme conséquence, l’augmentation des besoins en 
bois-énergie et en terres agricoles327.  

Comme on ne peut s’en douter, l’ouverture des voies d’accès en vue de l’exploitation forestière entraîne 
inexorablement une colonisation de nouveaux espaces par la population, cherchant à profiter des facilités et 
autres infrastructures amenées par l’exploitant forestier, pour réaliser des activités de l’agriculture, de 
recherche de bois-énergie, du braconnage, de la recherche des produits forestiers non ligneux, etc.328.  

• La dégradation des habitats naturels 

La destruction des habitats naturels et le développement des activités humaines causent le déclin de 
centaines d’espèces animales et végétales. Raison pour laquelle la liste rouge de l’UICN des espèces 
menacées continue, malheureusement, de s’allonger chaque année après une mise à jour. C’est le cas de 
l’Okapi (Okapia johnstoni), symbole national de la République démocratique du Congo, menacé d’extinction 
et le Rhinocéros blanc (ceratotherium simum), autre espèce animale emblématique du pays quasiment 
disparu329. 

En effet, les principales causes de cette destruction des habitats naturels en RDC sont entre autres : les 
feux de brousse, la législation obsolète et non appliquée sur l’utilisation des feux de brousse, la chasse 
abusive et non réglementée, la démotivation des gardes-chasse, l’exploitation anarchique de bois d’œuvre, 
de diamant, de l’or et du coltan favorisée par des conflits armés et la pauvreté généralisée de la population, 
l’utilisation de mauvaises techniques traditionnelles de récolte des plantes médicinales et alimentaires, 
l’inexistence des plans d’utilisation des sols et du zonage, la pratique des méthodes culturales inadaptées 
aux types de sols et leurs inclinaisons, la collecte abusive de la matière ligneuse comme bois de chauffe ou 
de construction et la forte dépendance de la population à l’énergie-bois330.  

A ces causes principales s’ajoutent, la pollution des systèmes aquatiques par des déchets notamment 
ménagers et des polluants des usines d’exploitations minières, phénomène très visible dans les grandes 
agglomérations et les zones minières331. 

• Le braconnage des espèces fauniques 

Ce phénomène très dangereux qui dévaste les espèces fauniques résulte d’une législation sur la chasse 
non renforcée et non mise en œuvre effectivement ; d’une forte demande de la viande de brousse qui 
comprend la forte commercialisation et la chasse des gibiers liée à la culture alimentaire de certaines tribus; 
d’une forte préférence de la viande de brousse en comparaison avec la viande de boucherie ; d’une valeur 
monétaire élevée de certains organes des animaux (en l’occurrence les cornes de rhinocéros, points d’ivoire); 
des conflits armés qui provoquent la prolifération des armes à feu332.  

 

325 Une énergie produite par la combustion de biomasse issue d’arbres et arbustes. Cela englobe principalement le bois 

de chauffe et le charbon de bois, mais aussi les résidus forestiers et agroalimentaires comme les copeaux et l’écorce 

(Lire Food and Agriculture Organization, https://www.fao.org   

326 Cette référence est donnée dans, Ministère de l’Environnement, Conservation de la Nature et Développement 

Durable, Stratégie et Plan Nationaux de la Biodiversité (2016-2020), Kinshasa, octobre 2016, p.35.  

327 Idem. 

328 Ibidem. 

329 SPANB 2012-2020, p. 36. 

330 Ministère de l’Environnement, Conservation de la Nature et Développement Durable, Stratégie et Plan Nationaux 

de la Biodiversité (2016-2020), Kinshasa, octobre 2016, pp.36 et 37. 

331 Lire dans ce sens, SPNB 2012-2020, p. 37 dernier paragraphe. 

332 Idem, p. 39. 

https://www.fao.org/
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En fait, le braconnage est l’une des causes du déclin des espèces de faune, car les effectifs de certaines 
populations d’espèces ont tellement baissé que des mesures urgentes s’imposent ; il s’agit notamment des 
grands singes, de l’okapi et des éléphants333. 

• La pêche non planifiée et extensive des ressources halieutiques  

En République démocratique du Congo, la pêche représente une des activités importantes contribuant 
aux moyens de subsistance de plusieurs milliers de ménages établis le long des rivières, les lacs, les fleuves 
Congo et Shiloango, la zone côtière maritime de la RDC en leur assurant un revenu. Cependant, elle fait 
malheureusement face à des modifications qualitatives et quantitatives de l’abondance des ressources 
halieutiques, consécutives à une exploitation abusive des ressources biologiques et à des mutations 
environnementales importantes334. Des menaces et des agressions multiformes, d’origine anthropique, se 
développent dans les zones de pêche avec un impact négatif sur les ressources halieutiques. Ce secteur se 
fait surtout de manière non planifiée et extensive335.  

Il se dégage de la SPANB 2016-2020 que les causes directes de la pêche non planifiée et extensive des 
ressources halieutiques sont : une législation de la pêche obsolète et non adaptée au contexte moderne de 
gestion; et des quotas de pêches non-établis ou encore, déterminés arbitrairement ; tandis que les causes 
profondes de la pêche non planifiée et extensive des ressources halieutiques sont les suivantes : l’utilisation 
de matériel de pêche non autorisé et la taille des mailles de filets non respectée, l’utilisation de certaines 
méthodes de pêche traditionnelles ou modernes prohibées (empoisonnement de rivières, pêche aux 
embouchures et lieux de confluents, etc.), la pêche dans les frayères et lieux de reproduction, les stocks 
halieutiques inconnus et quotas pas connus, peu de spécialistes dans la gestion de la pêche et de la 
détermination des quotas ; la non-participation des communautés riveraines dans l’établissement et le 
respect des quotas et périodes de pêches, et enfin, un système de gestion des pêches inadéquat336.  

• Introduction des espèces allochtones invasives  

Les espèces allochtones invasives, aussi appelées espèces exotiques envahissantes, sont des organismes 
introduits hors de leur aire de répartition naturelle par l’homme. Leur prolifération rapide menace la 
biodiversité locale, perturbe les écosystèmes et cause des dommages économiques ou sanitaires337. En RDC, 
de plus en plus d’espèces exotiques envahissantes sont signalées. Si certaines sont introduites au hasard, 
d’autres ont été importées délibérément. D’autres espèces et cultivars338 introduits ont été des races 
exotiques améliorées pour l’agriculture et qui rivalisent avec les cultivars locaux et traditionnels qui tendent 
ainsi à disparaître339.  

L’introduction involontaire résulte principalement du fait que la RDC n’a pas vraiment de système de 
contrôle efficace aux frontières par rapport aux espèces invasives. Cette négligence est un danger permanent 
pour sa méga-biodiversité qui comprend beaucoup d’espèces endémiques340.  

Certaines espèces de poisson ou de plante sont des espèces envahissantes qui perturbent la vie 
aquatique. Nous pouvons citer la bioinvasion par 41 Heterotis niloticus, une espèce vorace très envahissante 
qui colonise les eaux du fleuve Congo et ses affluents. Il est localement appelé «kongo yasika» par certains 
pêcheurs et d’autres l’appellent «zaïko». Cette espèce exotique au Congo serait venue de la République 
Centrafricaine après rupture des digues dans les années 1970. La jacinthe d’eau Eichornia crassipes est une 

 

333 Ibidem. 

334 Lire dans ce sens, SPNB 2012-2020, p.39. 

335 Cette réalité se vérifie de manière générale partout au pays où l’exploitation de ressources halieutiques n’est 

quasiment pas contrôlée par les pouvoirs publics. Il y a lieu de constater que c’est la déliquescence de l’autorité de 

l’Etat qui fait que les populations riveraines, dans une espèce de débrouillardise, se lancent comme elles peuvent 

pour satisfaire leurs besoins, avec le risque de menaces sur certaines espèces.  

336, SPANB 2016-2020, p. 39.   

337 Voir Fédération des conservatoires d’espaces naturels, https://reseau-cen.org (consulté le 11 juin 2026 à 11 heures. 

338 Un cultivar (de l’anglais cultivated variety, ou variété cultivée) est une variété de plante obtenue artificiellement par 

l’homme. Lire « Les cultivars et les variétés : quelle est la différence ? », in LiteFarm, https://www.litefarm.org 

(consulté le 11 juin 2026 à 12 heures 20 ;  lire également « Cultivar : définition et explications », in AquaPortail 

,https :www.aquaportail.com( consulté le 11 juin 2026 à 12 heures 25)  

339 SPANB 2012-2020, p. 41. 

340 SPANB 2012-2020, p. 41. 

https://reseau-cen.org/
https://www.litefarm.org/
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autre peste qui obstrue la navigation fluviale et le barrage d’Inga. Cette plante, originaire de l’Amérique du 
Sud serait introduite au Congo dans les années 1800 comme plante ornementale (lire Dieudonné Musibono 
dans « Ressources en eau de la RD Congo, une opportunité pour son développement »)341. Par ailleurs, il y 
a lieu de déplorer la présence des espèces exotiques envahissantes dans certaines zones agricoles342. 

Ainsi, à considérer les problèmes causés à la navigation fluviale, à la production de l’énergie hydro-
électrique et au secteur agricole, il y a lieu d’affirmer que les pertes économiques occasionnées par la 
présence d’espèces exotiques envahissantes seraient énormes. En ce qui concerne particulièrement la lutte 
contre la jacinthe d’eau douce sur le fleuve Congo, des activités conjointes avec la République du Congo 
sont à envisager343.  

En résumé les causes directes de l’introduction des espèces allochtones invasives en RDC sont : une 
règlementation inexistante sur l’introduction des espèces allochtones et le fait que le système de contrôle des 
espèces invasives est inefficace ou inexistant aux frontières.  

• Peu de maîtrise de l’agro-biodiversité 

L’agro-diversité ou biodiversité agricole, est l’ensemble de la biodiversité directement liée à l’agriculture 
et à l’alimentation344. C’est un terme général qui englobe toutes les composantes de la diversité biologique 
pertinentes à l’alimentation et à l’agriculture, et toutes les composantes de la diversité biologique constituant 
les écosystèmes agricoles, également dénommés agro-écosystèmes : la variété et la variabilité des animaux, 
des plantes et des micro-organismes, au niveau génétique, des espèces et des écosystèmes, qui sont 
nécessaires au maintien des fonctions clés de l’agro-écosystème, à sa structure et à ses processus345.  

La SPANB 2016-2020 renseigne que partant de la réalité que la RDC regorge plus de 360 ethnies, chacune 
de ces ethnies a cultivé pendant plus de 300 ans de nombreuses espèces de plantes et cultivars qui se sont 
adaptés à leur milieu. Elles ont en même temps domestiqué traditionnellement des espèces et races animales. 
L’ensemble de ces espèces, cultivars ou races constituent l’agro-biodiversité du pays, y compris les espèces 
de plantes et animales introduites et actuellement cultivées à grande échelle à travers le pays comme le 
manioc, la canne à sucre, le maïs, etc346.  

L’agro-biodiversité est sensible et résiste peu à l’introduction des espèces exotiques envahissantes. Elle 
est souvent délaissée au profit de l’adoption des espèces exotiques dont le rendement agricole ou d’élevage 
est supérieur à celui des espèces, cultivars ou races locales, favorisant ainsi l’érosion génétique du fait de la 
disparition des espèces traditionnelles347.  

Dès lors, les causes directes de la perte de l’agro-biodiversité en RDC sont : l’introduction clandestine 
des espèces et gènes exotiques envahissants souvent à rendement améliorés ou alors possédant des 
caractéristiques de résistance à des maladies ; le manque de personnel et de laboratoires génétiques ou agro-
alimentaires appropriés pour contrôler le mouvement des semences ; et le manque de législation adéquate 
pour réguler l’importation et surveiller l’introduction des organismes génétiquement modifiés (OGM)348. 

• Le réchauffement climatique 

Les écosystèmes de la RDC subissent naturellement les effets des changements climatiques, en 
l’occurrence la modification des régimes de précipitations dans le Mayombe, à la région côtière ouest, 
notamment à Muanda avec des répercussions jusqu’à la ville de Boma et ses environs. Ce réchauffement 
climatique entraîne également la fonte des glaciers sur les hautes montagnes de l’Est de la RDC comme 
Ruwenzori, Karisimbi et Mikeno349. Il a pour conséquence la disparition des espèces, qui en dépendent, 
même si elles ne sont pas encore répertoriées.  

 

341 http://www.dounia-risri.net/IMG/pdf/Dounia1_pp143-151.pdf  

342 SPNB 2016-2020, p. 42. 

343 SPNB 2016-2020, p.42.  

344 Lire Food and Agriculture Organization, « Agrobiodiversité/AGROVOC », https://www.fao.org 

345 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, Agrobiodiversité, Agrovoc URI, 

http://aims.fao.org/aos/agrvoc/c_37977  

346 SPANB 2016-2020, p. 42. 

347 Idem. 

348 Ibidem. 

349SPANB 2016-2020, p. 44. 

http://www.dounia-risri.net/IMG/pdf/Dounia1_pp143-151.pdf
http://aims.fao.org/aos/agrvoc/c_37977
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En ce qui concerne les conséquences du changement climatique sur la zone côtière de la RDC, d’après 
les informations fournies par la troisième Communication nationale350 de la RDC à la Convention Cadre sur 
le Changement Climatique, cette zone côtière risque de perdre près de 50 m à l’horizon 2050 du côté du 
cordon littoral (de la ville de Muanda à la pointe de Banana) si l’érosion maintient le rythme actuel de sa 
progression. La distance pourra être de 100 m du côté de NSIAMFUMU menaçant de disparition les 2/3 de 
la localité de VISTA et du village NSIAMFUMU ainsi que l’Hôtel Mangrove qui risquent d’être emportés 
par les eaux océaniques351.  

Les inondations dues aux marées hautes sont également en train d’agir négativement. Le tronçon routier 
reliant Banana à Muanda a déjà été emporté. Le GIEC/IPCC prévoit une élévation du niveau moyen de la 
mer de l’ordre de 0,5 m vers l’an 2050 (LACAZE, 1993, in MECN-EF, 2001 ; Bourdial, 2001 ; OCDE, 2004). A 
ce jour, avec les efforts du Gouvernement de la RDC, cette route a été refaite en béton armé, mais la pression 
des eaux de l’Océan Atlantique submerge de temps en temps cette nouvelle route pendant la marée haute, 
et y laissent de grandes quantités de sable au retrait. Il y a lieu de prendre des dispositions pour surélever 
suffisamment ce talus côtier pour parer non seulement à l’érosion qui menace la côte et une partie de la ville 
de Muanda, particulièrement le lotissement « fibre optique », mais aussi la pression des eaux océaniques qui 
envahissent les mangroves.  

Sur base de ce scenario, les impacts socio-économiques dans l’espace côtier de la RDC pourront être 
notamment les suivants352 : 

- la disparition de toute la région des mangroves, constituée des terres basses et marécageuses (dont les eaux 
ont un taux de salinité moyen de 3%) qui, déjà avec le niveau actuel de la mer sont de temps en temps 
inondées lors des marées hautes. L’élévation du niveau de la mer entraînera l’envahissement total et 
l’installation permanente des eaux océaniques (taux de salinité moyen 35%). Le pays perdra ainsi, non 
seulement son écosystème protégé par la convention RAMSAR (depuis 1994), habitat des espèces 
biologiques menacées de disparition (tortue de mer et lamantins surtout), et un site touristique, mais aussi, 
un des puits locaux d’absorption de CO2 ;  

- la disparition probable de toutes les agglomérations et infrastructures socioéconomiques érigées sur le 
plateau de Muanda (situé entre 20 et 30 m au-dessus du niveau actuel de la mer). En effet, les actions 
hydrodynamiques (houles, marées, tempêtes,…) vont se dérouler de plus en plus haut par rapport à leur 
niveau actuel ;  

- les aquifères de l’espace côtier vont voir s’accroître le phénomène d’intrusion saline qu’ils connaissent déjà 
actuellement. L’alimentation en eau potable de la population s’en trouvera encore plus menacée ; et  

- des bouleversements au niveau de la biodiversité, avec comme conséquence la diminution de la richesse 
biologique avec toutes ses conséquences au niveau de la chaîne trophique.  

Les actions stratégiques d’adaptation pour la zone côtière concernent la prévention et la protection de 
l’habitat, le contrôle, la surveillance et la lutte contre les pollutions, le renforcement et l’application des textes 
juridiques, la sensibilisation des populations et le renforcement des capacités des experts nationaux. En ce 
qui concerne particulièrement la prévention et la protection de l’habitat, les activités suivantes sont à 
envisager :  

- La restauration des mangroves par le reboisement ;  

- Le développement des activités alternatives comme sources d’énergie afin de protéger les 
mangroves ;  

- La surveillance de la pêche illicite ;  

- L’identification par la recherche des espèces nouvelles ;  

- Le développement de l’écotourisme dans le Parc Marin des Mangroves ; et  

- La mise en place d’un observatoire de l’érosion côtière et réalisation des études en vue de la 
construction des ouvrages pour la stabilité du trait côtier353.  

• Exploitation minière 

 

350 La troisième  communication nationale de la RDC à la Convention Cadre des Nations Unies sur le Changement 

climatique a été soumis en octobre 2014. 

351 SPANB 2016-2020, p.44. 

352 SPNB 2012-2020, pp. 44 et 45.  

353 SPANB 2016-2020 , p.45. 
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Ce n’est secret pour personne que la RDC est l’un des pays richement nantis en matière minière au 
monde. On y recourt à deux types d’exploitation : l’exploitation minière industrielle à grande échelle et 
l’exploitation minière artisanale à petite échelle (EMA). Entre 1,8 et 2 millions de travailleurs sont impliqués 
dans l’extraction minière de type artisanal, et douze millions de personnes, soit 18% de la population, 
dépendent directement ou indirectement de l’extraction minière artisanale354.  

Une évaluation conduite par le PNUE avait permis d’identifier les problématiques environnementales 
suivantes associées à l’exploitation minière industrielle : la dégradation du paysage, la pollution de l’air et 
de l’eau, la contamination radioactive et la détérioration du bien-être social355.  

Les problématiques prioritaires pour l’exploitation minière artisanale à petite échelle sont les suivantes 
: la contamination au mercure, la dégradation biophysique et les impacts sur les forêts, la biodiversité et les 
aires protégées ainsi que d’importants impacts humains et sociaux, tels que les risques sanitaires, les 
violations des droits de l’homme et le travail des enfants356.  

La plupart des opérations minières au Katanga, le centre minier principal de la RDC, sont des 
exploitations à ciel ouvert qui entrainent une importante dégradation des sols et du paysage. Une étude 
d’échantillonnage environnemental dans la région de l’arc cuprifère du Katanga réalisée en 2010 par le 
PNUE en collaboration avec le laboratoire suisse Spiez a montré l’importance de la pollution des eaux de 
surface proches des sources de rejets et de déchets de minerais, la pollution au cobalt et au cuivre étant la 
plus préoccupante357.  

Le secteur minier artisanal et à petite échelle présente aussi quelques problèmes environnementaux 
particuliers et inquiétants : la dégradation des sols avec une perturbation directe des cours d’eau, des plaines 
inondables et des berges des rivières sont courants. De plus, les impacts du secteur de l’EMA sur les forêts, 
la biodiversité et les aires protégées s’accompagnent également de la déforestation, du braconnage et de 
l’empiètement sur les parcs, liés à l’établissement des camps de mineurs ainsi que de leurs activités 
minières358. Et, faut-il le mentionner également, des niveaux remarquablement élevés de pollution aux 
métaux lourds le long des lits des rivières ont été relevés par le PNUE au Katanga, de même que la 
concentration élevée en métaux lourds constitue une menace pour le bétail, les espèces aquatiques et les 
autres espèces sauvages359. 

I.2. D’autres facteurs impactant négativement la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité 

Comme mentionné plus haut, certains facteurs impactent négativement la conservation et l’utilisation 
de la biodiversité, malgré les dispositions qui ont été prises. Il s’agit : de la gestion inadéquate des aires 
protégées et des espaces de conservation ex-situ, de la discontinuité des inventaires taxonomiques et des 
conflits armés. 

• La gestion inadéquate des aires protégées et des espaces de conservation ex-situ 

La RDC possède un système impressionnant d’aires protégées couvrant près de 13,3% du territoire 
national et regorgeant un potentiel des ressources biologiques exceptionnel360. Cependant, la plupart de ces 
aires protégées sont en péril et ne possèdent même plus du personnel pour les gérer. D’autres aires protégées 
ont été envahies par les communautés riveraines environnantes à la recherche de nouvelles terres agricoles 
ou des pâturages pour leur bétail. C’est le cas notamment des aires protégées de l’Est du pays qui font face 
à une forte pression anthropique361.  

Aujourd’hui, on observe que même les aires protégées n’offrent plus les garanties souhaitées pour une 
conservation efficace des espèces qui s’y trouvent. En effet, outre l’attitude négative des communautés 
riveraines et de l’insécurité régnant dans les zones de conservation, les aires protégées connaissent 
d’énormes difficultés par l’insuffisance des infrastructures immobilières et de surveillance, à des faibles 
moyens humains et financiers, à la lourdeur de son administration, et à des faits de guerre où la quasi-totalité 

 

354 SPANB 2016-2020 , p.45. 

355 PNUE, 2011, Evaluation environnementale post-conflit de la République démocratique du Congo 

356 SPANB 2016-2020, p. 46. 

357 Idem. 

358 Ibidem. 

359 Ibidem. 

360 SPANB 2016-2020, p. 40. 

361 SPANB 2016-2020, p. 40. 
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des aires protégées du pays ont été envahies par les fabricants de charbon de bois, les exploitants agricoles 
et miniers et même des braconniers362.  

En résumé, au cours des travaux ayant abouti à l’élaboration de la SPANB 2016-2020, il a été relevé que 
les principales causes directes de la mauvaise gestion des aires protégées et des espaces de conservation ex-
situ (jardins botaniques et zoologiques, banques génétiques) sont de trois ordres : d’abord la faible 
implication des communautés riveraines dans la gouvernance, la cogestion et le partage de bénéfices issus 
des aires protégées ou des jardins zoologiques ou botaniques ; ensuite la non application effective ou le non-
respect de la législation nationale sur la conservation de la nature ; et enfin l’inexistence de banques 
génétiques pour la conservation de germoplasmes en laboratoires (ex-situ)363. 

Les causes profondes de cette gestion inadéquate des espaces de conservation ex-situ sont les suivantes 
: absence de motivation aux populations riveraines à participer dans la gouvernance et la cogestion des aires 
protégées à travers le partage des avantages découlant de la biodiversité; le manque de formation aux 
techniques de cogestion des aires protégées et de participation des populations riveraines ; le personnel 
insuffisant, peu qualifié ou peu motivé ; la méconnaissance du rôle des banques génétiques dans la 
préservation de germoplasmes ; et l’absence de formation dans le génie biologique ou la bio-prospection364.  

• La discontinuité des inventaires taxonomiques365 

Depuis plus de 70 ans les inventaires taxonomiques366 intenses ont cessé en RDC. Les connaissances 
actuelles des espèces qui y vivent restent limitées. Les rares recherches taxonomiques menées au cours des 
20 dernières années, notamment par le programme régional de conservation de la biodiversité (CARPE), ont 
abouti à la description de nouvelles espèces de plantes supérieures, d’animaux ou de poissons367. Comme 
on ne peut s’en douter, on ne peut sauvegarder une biodiversité si elle n’est pas connue. Les modes 
d’exploitation des ressources naturelles, la destruction des habitats, la déforestation, l’introduction des 
espèces exotiques invasives mettent en danger, sans qu’on s’en aperçoive.  

Bien plus rares sont les systématiciens, botanistes et zoologistes, formés en RDC, peu sont les herbiers, 
musées des sciences naturelles érigées pour les collections des spécimens dans le pays et s’ils existent ils sont 
mal entretenus368.  

En résumé, les causes directes et profondes de manque ou peu d’inventaires réalisés sur la taxonomie et 
la santé des écosystèmes depuis plus de 70 ans sont les suivantes : peu de personnel formé en taxonomie et 
inventaires des écosystèmes notamment forestiers ; inexistence d’herbiers et de musées d’histoire naturelle 
en RDC; et l’inexistence d’institutions spécialisées en surveillance et atténuation de menaces pesant sur la 
biodiversité et les écosystèmes369.  

Toutefois, il convient de noter qu’un Centre de Surveillance de la Biodiversité (CSB) vient de voir le jour 
à l’Université de Kisangani370.  

• Conflits armés à répétition  

Nous nous devons de relever que les conflits armés que connaît la RDC depuis près de 30 ans ont eu des 
répercutions très négatives sur sa biodiversité. Ces conflits ont causé notamment la destruction de l’habitat 
et de la faune et la surexploitation des ressources naturelles.  

 

362 Idem. 

363  Ibidem. 

364 SPANB 2016-2020, p. 40. 

365 Ce titre désigne en droit de la biodiversité le fait que les recensements des espèces vivantes (animale, végétale, 

fongique) sont fragmentaires. Ces inventaires ne sont ni exhaustifs, ni continus dans le temps ou dans l’espace, ce 

qui crée des « trous » juridiques et scientifiques dans la protection de la nature. cfr., Fondation pour la recherche sur 

la biodiversité : https://www.fondationbiodiversite.fr(consulté le 14 juin 2026 à 03 heures 38.   

366 C’est un état des lieux de la biodiversité consistant à répertorier, décrire et classifier l’ensemble des organismes 

vivants (animaux, végétaux, champignons, micro-organisme) présents dans un espace ou écosystème donné, 

l’organisant selon une classification scientifique, cfr ., Thèse en ligne https://theses.hal.science 

367 SPANB 2012-2020, p. 41. 

368 SPANB 2016-2020, p. 41 

369 Idem. 

370 Ibidem. 
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La destruction de l’habitat et la disparition des animaux sauvages qui en découlent ont été parmi les 
effets les plus sévères de ces conflits sur l’environnement. Les réfugiés et les personnes déplacées durant les 
conflits ont été provisoirement installés parfois dans des zones écologiques marginales et vulnérables, 
comme dans les zones tampons ou à proximité des parcs nationaux371.  

L’on a fait le constat que de vastes étendues des aires protégées ont été ainsi affectées par de nombreuses 
activités exercées par des groupes armés, des déplacées de guerre et des réfugiés372. Pour des raisons de 
subsistance, nombreux d’entre les déplacés et réfugiés se sont livrés à la coupe de la végétation pour cultiver 
des champs ou pour obtenir du bois de feu dans des aires protégées. 

Suite à la destruction de l’habitat par ces nombreuses guerres, certaines espèces de la faune et de la flore 
sont menacées d’extinction au niveau local. C’est le cas notamment du rhinocéros blanc du Parc National de 
la Garamba, des Bonobos dans la cuvette centrale, des éléphants, de l’okapi, etc.373.  

De même, il n’est pas moins vrai d’affirmer que les conflits armés ont conduit à la surexploitation des 
ressources pour des motifs aussi bien de subsistance qu’à des fins commerciales, à cause de l’insécurité et 
de l’impossibilité pour la population de se livrer à ses activités agricoles habituelles. N’ayant pas d’autre 
choix, elle a été contrainte de se retourner vers les aliments sauvages, comme produits forestiers non ligneux, 
pour survivre (tel est le cas de la viande de brousse et des plantes alimentaires ou médicinales sauvages).  

En effet, dans les régions où se déroulent les combats, les troupes belligérantes se livrent régulièrement 
à la chasse de grands mammifères pour se nourrir. Cette pratique a eu des conséquences désastreuses sur 
les populations d’animaux sauvages. Les espèces de grands mammifères, dont le rythme de reproduction 
est lent, ont été particulièrement vulnérables et sont les premières à disparaître374. Au Parc National de la 
Garamba , le braconnage avait pris de l’ampleur avec le désarmement des gardes chasses de ce parc lors du 
conflit de 1996 et 1997.  

Par ailleurs, pour financer les activités militaires, les détenteurs du pouvoir dans les zones en conflit se 
tournent vers l’exploitation et le commerce des ressources naturelles telles que l’ivoire, le bois d’œuvre, le 
diamant, le coltan et l’or ; c’est ainsi que les guerres (1996, 1998, 2003, 2012) ont été désastreuses pour la 
conservation de la biodiversité. Des évaluations y relatives menées par le centre du patrimoine mondial en 
plusieurs sites des aires protégées le démontrent375.  

De plus, les bâtiments de l’administration des parcs nationaux, les véhicules des gardes et les 
équipements ont souvent été pillés systématiquement par les troupes combattantes, rebelles et populations 
locales. Ces pillages ont conduit à l’affaiblissement des institutions avec comme conséquence la nuisance 
aux programmes d’entretien et de surveillance des aires protégées376. 

Après avoir passé en revue les principales menaces qui pèsent sur la biodiversité en République 
démocratique du Congo et d’autres facteurs qui impactent négativement la conservation et l’utilisation 
durable de la biodiversité tels qu’identifiés dans la stratégie et plan d’action nationaux de la biodiversité 
(2016-2020), il nous faut dans le paragraphe suivant aborder les défis identifiés dans sa SPANB 2025-2030. 

II. LES DEFIS IDENTIFIES DANS SA SPANB 2025-2030. 

La Stratégie et Plan d’Action Nationaux pour la Biodiversité (SPANB) 2025-2030 est, pour la RDC, 
bien plus qu’un document technique de conservation. C’est un document de souveraineté nationale, une 
feuille de route ambitieuse traduisant une analyse rigoureuse des défis environnementaux et proposant des 
solutions adaptées à notre contexte ; elle est le fruit d’une approche pangouvernementale et pansociétale, 
mobilisant les ministères sectoriels, les autorités locales, le secteur privé, la société civile, les Peuples 
Autochtones et communautés locales, ainsi que les partenaires internationaux377. 

L’un des enjeux majeurs de la RDC de cette stratégie est d’intégrer pleinement la biodiversité dans 
ses politiques et programmes de développement, en particulier dans le Programme de Développement Local 

 

371 SPANB 2016-2020, p.43. 

372 Idem. 

373 Ibidem. 

374  SPANB 2016-2020, p. 44. 

375 Idem. 

376 SPANB 2016-2020, p. 44. 

377 Préface de Madame Judith Suminwa Tuluka, Première Ministre de la RDC,  La Stratégie et Plan d’Action  
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des 145 Territoires (PDL-145T), et doit devenir un vecteur d’une gestion durable des ressources naturelles, 
garantir un développement équilibré, équitable et résilient pour les populations de l’ensemble du pays378. 

Ainsi, la RDC relève six principaux défis à prendre en compte pour l’atteinte des objectifs qu’elle 
s’assigne dans sa SPANB 2025-2030. 

1. Les principaux défis pour la mise de la SPANB 2025-2030 

• La complexité et envergure de la SPANB 2025-2030 

Les concepteurs de la SPANB reconnaissent eux-mêmes ce défi. En effet, ils sont conscients que ce 
document comprend 25 objectifs nationaux. Cependant, une ambition aussi vaste, bien que nécessaire, 
soulève un risque de dispersion des efforts et des ressources, rendant la mise en œuvre plus difficile. Une 
priorisation stratégique des objectifs est indispensable379.  

La stratégie repose également sur un nombre élevé d’actions et d’indicateurs, dont plusieurs nécessitent 
des expertises techniques avancées et des méthodes de suivi spécifiques. Mais, pour bon nombre d’entre 
eux, les ressources sont limitées et les données de référence inexistantes ou difficilement accessibles, ce qui 
complique l’évaluation rigoureuse des progrès réalisés380. 

La mise à niveau du Centre d’échange d’informations (CHM) et le renforcement des dispositifs 
nationaux de suivi-évaluation permettront de combler progressivement les lacunes en données381. 

• Lacunes en capacités techniques 

La mise en œuvre de la SPANB requiert des compétences variées dans des domaines tels que la 
taxonomie, le suivi écologique, la valorisation de la biodiversité, la gestion des aires protégées et 
l’application des réglementations environnementales. Ces besoins sont d’autant plus critiques que la RDC 
est un pays vaste, aux écosystèmes répartis sur de grandes distances, souvent dans des zones difficilement 
accessibles en raison de l’insuffisance des infrastructures de transport et de communication. Le déficit de 
personnel qualifié dans plusieurs provinces, ainsi que les faibles moyens logistiques, freinent 
l’opérationnalisation des actions sur le terrain382.  

En outre, les infrastructures scientifiques et de formation dédiées à la biodiversité sont encore sous-
développées, limitant la production et l’utilisation de connaissances pour orienter les décisions. La formation 
des parties prenantes, appuyée par des échanges régionaux et internationaux, est donc essentielle pour 
combler ces lacunes383. 

• Les contraintes logistiques et accès difficile à plusieurs zones prioritaires 

Certaines zones stratégiques pour la conservation des espèces animales ou végétales et la mise en œuvre 
d’autres actions identifiées dans la SPANB sont difficiles d’accès en raison de contraintes géographiques, 
logistiques ou sécuritaires. L’enclavement de plusieurs parcs nationaux, tels que la Salonga, Maïko ou encore 
certaines réserves forestières reculées, le manque d’infrastructures de transport et l’insécurité persistante, 
notamment dans l’Est du pays, limitent les interventions de terrain. Cette situation entrave la collecte des 
données et nuit à l’efficacité des actions de conservation384.  

Des partenariats logistiques, le recours à des technologies de suivi à distance et le soutien aux équipes 
locales de terrain permettront de surmonter partiellement ces contraintes385. 

• Faible adhésion et engagement des parties prenantes 

Dans plusieurs communautés, la biodiversité est perçue comme une préoccupation secondaire face aux 
besoins économiques immédiats. Le manque d’incitations économiques concrètes réduit l’implication des 
acteurs locaux dans les actions de conservation. Par ailleurs, au sein du gouvernement, la biodiversité n’est 

 

378Préface de Madame Judith Suminwa Tuluka, Première Ministre de la RDC,  La Stratégie et Plan d’Action  

    Nationaux pour la Biodiversité  (SPANB) 2025-30, Kinshasa, Novembre 2025, p. XIII  . 

379 SPANB 2025-2030, p. 14. 

380 SPANB 2025-2030, p. 14. 

381 Idem. 

382 Ibidem. 

383 Ibidem. 

384SPANB 2025-2030, p.15.  

385 Idem. 
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pas encore considérée comme une priorité transversale par tous les ministères, ce qui freine son intégration 
dans les politiques sectorielles et son appropriation interinstitutionnelle386.  

Des actions de sensibilisation, d’incitation économique et de gouvernance inclusive seront essentielles 
pour renforcer l’engagement durable des parties prenantes387. 

• Absence d’un organe de pilotage dédié et faiblesse de la coordination interinstitutionnelle 

L’absence d’une structure dédiée, dotée d’un mandat clair pour piloter la mise en œuvre et le suivi de 
la SPANB, constitue un obstacle majeur ; cette lacune affecte la cohérence des actions et la mobilisation des 
acteurs concernés et reflète également la faiblesse structurelle de la coordination entre les institutions 
concernées par la biodiversité, qui se traduit par une fragmentation des responsabilités, des doublons 
inutiles ou des zones grises dans la mise en œuvre388. 

• Le défi de la mobilisation durable des ressources financières 

Les besoins financiers pour mettre en œuvre la SPANB sont considérables, notamment pour la gestion 
des aires protégées, la restauration des écosystèmes dégradés, le suivi des indicateurs, la formation des 
acteurs et la sensibilisation des populations ; les ressources disponibles restent insuffisantes et fortement 
dépendantes de l’aide internationale389.  

La RDC doit impérativement diversifier ses sources de financement, en mobilisant davantage de 
ressources nationales et en développant des mécanismes innovants et durables ; faute d’une stratégie claire 
de financement de la biodiversité, la mise en œuvre de la SPANB risque d’être fragmentaire, compromettant 
l’efficacité des efforts de conservation et aggravant les impacts de la perte de biodiversité sur les populations 
et la planète390.  

III. DES PISTES DE SOLUTION ET PERSPECTIVES 

Les pistes que nous proposons pour pallier à la mise en œuvre mitigée par la RDC de ses 
engagements internationaux pris dans le cadre de la CDB, ses protocoles et autres instruments 
internationaux s’inscrivant dans la même optique et visant les objectifs semblables sont de deux ordres. Il y 
a d’abord les pistes proposées par le SPANB 2025-2030, qui est un instrument cohérent de haute facture, 
ensuite quelques pistes complémentaires et perspectives que nous estimons judicieuses de proposer. 

1. Des pistes de solutions proposées par le SPANB 2025-2030 

Cette SPANB actualisée est un bond en avant dans la protection de la biodiversité ayant recouru, 
comme nous l’avons mentionné plus haut à une approche pangouvernementale et pansociétale, mobilisant 
les ministères sectoriels, les autorités locales, le secteur privé, la société civile, les Peuples Autochtones et les 
communautés locales, ainsi que les partenaires internationaux391. 

C’est, comme le reconnaissent les autorités congolaises, bien plus qu’un document technique de 
conservation, un document de souveraineté nationale, une feuille de route ambitieuse traduisant une 
analyse rigoureuse des défis environnementaux et proposant des solutions adaptées au contexte de la 
RDC392, mais qui traduit en même temps son engagement à aligner ses actions en conformité avec le Cadre 
Mondial pour la biodiversité de Kunming-Montréal adopté à la 15ième réunion de la Conférence des Parties 
(Cop15) à la Convention sur la diversité biologique, tout en répondant aux aspiration des congolais, 
intégrant des solutions novatrices pour la conservation et l’utilisation durable des écosystèmes de ce pays, 
et en favorisant aussi une croissance économique durable qui profite à toutes les générations. 

Ainsi, pour une réussite de la Stratégie et Plan d’Action nationaux sur la biodiversité 2025-2030, il 
est proposé : 

• Le renforcement du cadre juridique et institutionnel 

 

386 SPANB 2025-2030, p.15. 

387 Idem. 

388 Ibidem. 

389 SPANB 2025-2030, p.16. 

390 Idem. 

391 Avant-propos de Son Excellence Marie Nyange Ndambo, Ministre d’Etat, Ministre de l’Environnement, 

Développement Durable et Nouvelle Economie du Climat de la RDC,  SPANB 2025-2030, p. XIV. 
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 A ce niveau, un cadre juridique, politique et institutionnel renforcé est indispensable pour garantir 
l’efficacité de la SPANB 2025-2030. En effet, elle fait le constat que la RDC a adopté plusieurs textes 
importants pour encadrer la conservation de la biodiversité, notamment la loi sur l’environnement, la loi sur 
la conservation de la nature, et, plus récemment, le décret créant le Couloir Vert Kivu-Kinshasa à vocation 
de réserve communautaire. Cependant, l’application effective de ces lois demeure entravée par l’absence de 
mesures d’application dans plusieurs secteurs (forêts, agriculture, mines, aménagement du territoire), un 
manque de coordination intersectorielle, et la faiblesse des mécanismes de contrôle, de sanction et de 
redevabilité393. 

Il faut donc adopter rapidement les textes d’application manquants, renforcer les capacités des 
administrations sectorielles et du système juridique, et harmoniser progressivement les lois nationales avec 
les engagements internationaux. Il faut en outre, garantir le respect du consentement libre, informé et 
préalable des Peuples Autonomes et des Communautés Locales (PAP et CL) et reconnaître légalement leurs 
droits fonciers et d’usage, notamment dans leurs zones de conservation et de restauration394. 

Il y a lieu de rappeler que l’un des principaux obstacles à la mise en œuvre effective de la CDB en RDC 
réside dans la fragmentation institutionnelle et le déficit de capacités techniques, alors que la CDB invite les 
Etas parties à établir des structures institutionnelles claires et efficaces pour coordonner les politiques de 
biodiversité. 

Notre réaction à cette proposition est qu’il faut en réalité une bonne volonté politique de respecter la 
répartition des pouvoirs des institutions appelées à intervenir dans ce domaine. Il faut éviter de 
l’improvisation et respecter les textes ; en commençant déjà par respecter ceux qui existent. L’intervention 
du pouvoir centrale doit être ordonnée et en respect des textes ; de même, chaque intervenant devra s’en 
tenir au cadre juridique de son intervention. Ce n’est que dans ces conditions qu’on alliera la cohérence des 
politiques et la coordination intersectorielle, qui sont nécessaires pour éviter les conflits et optimiser les 
ressources.  

• Le déploiement territorial et gouvernance locale 

Les concepteurs de la SPANB estiment que cette proposition est une condition de réussite, car elle 
permet la mise en œuvre inclusive et adaptée aux réalité locales395. 

Nous sommes totalement d’avis avec cette proposition dans la mesure où une logique participative est 
la meilleure pour l’atteinte des objectifs nobles de la RDC. La meilleure protection de la biodiversité devrait 
impliquer la population au niveau local. Elle doit s’imprégner de la politique environnementale de l’Etat, et 
doit se sentir impliquée pour qu’elle s’implique à son tour. 

• La structuration stratégique et montée en charge 

Avec ses 25 objectifs nationaux et plus d’une centaine d’actions prioritaires assorties d’indicateurs de 
suivi répartis sur tout le territoire national, la SPANB se présentée comme une stratégie ambitieuse, 
multisectorielle et de grande envergure. Ainsi, ses concepteurs ont envisagé une approche structurée et 
progressive396. 

Ainsi, sa mise en œuvre passe par les étapes suivantes : 

- La focalisation sur des initiatives stratégiques ; 

- La mise en œuvre progressive par phase ; 

- La détermination des objectifs structurants et catalyseurs ; 

- L’organisation thématique et transversalité. 

 Les détails sont contenus dans le SPANB 2025-2030 397; 

• Renforcement des Capacités et changement de paradigme 

C’est un pilier fondamental pour l’atteinte des objectifs que la RDC s’est assignés, dans la mesure où il 
vise à former, équiper et responsabiliser l’ensemble des acteurs, tout en transformant les mentalités398. 

 

393 SPANB 2025-2030, p. 16. 

394 SPANB 2025-2030, p. 16. 

395 Idem, p.17. 

396 Idem, p. 18. 

397 SPANB 2025-2030, pp.18 et 19. 

398 Idem, p.20. 
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En effet, les concepteurs de la SPANB 2025-2030 ont tiré des leçons des limites de mise en œuvre des 
SPANB précédentes, qui ont révélé un déficit généralisé en capacité humaines, techniques et 
institutionnelles. En réponse, la nouvelle SPANB propose une approche intégrée et ambitieuse du 
renforcement des capacités reposant sur cinq priorités clés, savoir : le développement des compétences, la 
transformation des mentalités, le renforcement des infrastructures de recherche et de suivi, l’intégration et 
la protection des savoirs traditionnels et la mise en place de mécanismes rigoureux de suivi-évaluation399. 

Autrement dit : former et outiller pour l’action sur le terrain, à tous les niveaux ; transformer les 
mentalités et renforcer la culture de la biodiversité ; renforcer les infrastructures scientifiques, de formation 
et de suivi ; reconnaître, protéger et valoriser les savoirs traditionnels et enfin, suivre, évaluer et ajuster les 
efforts de renforcement des capacités. 

Il faut avouer que la stratégie est séduisante sur le plan textuel, tant les ambitions affichées, exprimées 
sont porteuses de beaucoup d’espoir, encore faut-il que la volonté politique s’exprime ou se manifeste 
concrètement et sans entraves, pour permettre de transformer ces intentions en réalité, une réalité qui 
permettra de lier les intentions exprimées aux actes pour la meilleure protection de la biodiversité. C’est à 
cette condition que l’on changera de paradigme et on vivra une réalité qui sera la réponse aux attentes 
affichées. 

• La mobilisation des ressources financières 

Ceci est un impératif pour la réussite de la SPANB, car la RDC envisage la mise en œuvre des 25 
objectifs nationaux nécessitant des investissements substantiels et dont les coûts estimatifs des actions 
prioritaires atteignent 379,5 million de dollars américains, sans compter les investissements de long terme 
dans les réformes institutionnelles, les infrastructures, ou la transformation des pratiques productives400. 

Les concepteurs de la SPANB notent en même temps qu’historiquement, la RDC a fortement dépendu 
de l’aide extérieure pour ses efforts de conservation : coopération bilatérale et multilatérale, ONG 
internationales, mécanismes REDD+ et fonds climat. Si cette coopération reste essentielle, elle doit désormais 
être complétée par une mobilisation accrue des ressources nationales (budget sectoriels, fiscalité verte), une 
diversification des sources et la mise en place de mécanismes financiers pérennes et mieux coordonnés401. 

Nous sommes également d’avis avec cette prise de position car d’abord, la mobilisation de 
financement ne signifie rien si la gestion de finances n’est pas orthodoxe. On doit savoir combien on mobilise 
et pour être affecté où de manière efficiente. Il faut mener pour cela un grand combat réel et effectif contre 
la corruption du sommet à la base de toutes les structures qui auront à intervenir, bref, des systèmes de 
financement stables, diversifiés et intégrés dans les politiques économiques nationales. 

Il faut en effet, exorciser les dirigeants congolais de démons de détournement et de la corruption, afin 
que chaque fonds disponibilisé serve à ce pour quoi il a été mobilisé ; sans quoi tous les fonds mobilisés 
prendront d’autres destination. Et donc, la stratégie nationale de financement de la biodiversité en cours 
(BIOFIN) doit jouer le rôle attendu et surtout, ne pas être une structure de plus à politiser pour caser des 
amis ou des membres de famille. 

• La sensibilisation et communication stratégiques 

A travers ce mécanisme, les concepteurs de la SPANB ambitionnent de faire de la biodiversité une 
cause nationale partagée. Pour cela, une communication ciblée, continue et inclusive est essentielle pour la 
réussite de la SPANB 2025-2030, en faisant émerger une conscience collective ainsi qu’un attachement 
émotionnel et rationnel à la biodiversité402. 

En effet, ils se servent de la communication et de la sensibilisation comme un levier fondamental de 
la mise en œuvre de la SPANB, car, sans une compréhension partagée des enjeux, des responsabilités et des 
bénéfices liés à la biodiversité, les engagements stratégiques resteront lettre morte. Cette stratégie qui se 
fonde sur les leçons tirées les expériences passées, envisage transformer la perception collective, à mobiliser 
l’ensemble des acteurs, et à rendre visibles les progrès à travers des indicateurs compréhensibles par tous et 
éviter partant la langue du bois403.  

 

399 Ibidem. 

400 Ibidem. 
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403 Lire dans ce sens la SPANB 2025-2030, pp. 21-22. 
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• Le mécanisme de mise en œuvre et de suivi 

Ce mécanisme a été envisagé pour renforcer la gouvernance, les données et l’accès à l’information, 
trois leviers pour garantir les résultats attendus. Car l’une des faiblesses des précédentes SPANB a été 
l’absence d’un mécanisme robuste de mise en œuvre et de suivi. 

L’actuelle, c’est-à-dire celle de 2025-2030 y répond de manière structurelle à travers trois leviers qui 
sont : la création d’un organe national de pilotage et de coordination, le renforcement des systèmes de 
collecte et d’analyse des données et la transformation du centre d’échange d’information ( CHM) en 
plateforme dynamique, transparente et accessible404. Cet organe de pilotage et de coordination structurant 
a un mandat qui se décline en cinq étapes : la coordination technique ; la gouvernance stratégique ; la 
communication, sensibilisation, renforcement des capacités et innovation ; la mobilisation des ressources et 
appui aux projets et enfin, le suivi-évaluation405. 

Ces propositions de la stratégie et plan d’action nationaux pour la biodiversité 2025-2030 pour pallier 
à la mise en œuvre mitigée par la RDC de ses engagements internationaux pris dans le cadre de la CDB, ses 
protocoles et autres instruments internationaux s’inscrivant dans la même optique et visant les objectifs 
semblables sont de deux ordres, naturellement avec le commentaire que nous en avons fait, il nous semble 
nécessaire d’allonger la liste des propositions à travers d’autres suggestions que nous faisons dans le 
paragraphes suivant.  

2. Autres voies exploitables en terme de perspectives 

Nous commençons par constater que la RDC a ratifié la plupart d’instruments internationaux 
protecteurs de la biodiversité. Conformément à ces textes, elle a pris des textes importants aussi bien sur le 
plan législatif que règlementaire pour rendre effectives toutes les options et recommandations prises par ces 
textes internationaux ; mécanismes pertinents, structures fascinantes et de grandes options ont été prises. 

Cependant, dans la matérialisation de ce que contiennent ces textes, il se pose toujours un problème 
de respect de textes. Car, quelle que soit la beauté des textes, s’il existe aucune culture de leur respect en vue 
d’honorer ses engagements en international comme en interne, toutes ces ratifications ne seront que 
cosmétiques et risqueraient d’exposer inutilement le pays à des lourdes conséquences sur le plan de sa 
responsabilité internationale. Il nous faut cultiver sérieusement cet état d’esprit, en l’intégrant dans le 
système éducatif déjà, dès le bas âge. En outre, la nouvelle SPANB a certes pris de nouvelles options après 
avoir tiré des leçons des SPANB antérieures, cependant, l’un des principaux obstacles à la mise en œuvre 
effective de la CDB en RDC, avions-nous mentionné plus haut, réside dans la fragmentation institutionnelle 
et le déficit de capacités techniques, alors que la CDB invite les Etats parties à établir des structures 
institutionnelles claires et efficaces pour coordonner les politiques de biodiversité. 

Nous ne voyons pas ce que la nouvelle SPANB propose pour contrer cette fragmentation 
institutionnelle et cette multiplicité d’acteurs dans les domaines. Bien plus, elle envisage de créer de 
nouvelles structures, semble-t-il plus adaptées ; mais, que deviennent celles qui existent déjà du fait des lois 
? Il nous faut une structure institutionnelle simplifiée et cohérente ayant des capacités techniques 
conséquentes pour rendre concrètes les obligations internationales exigées par la CDB. 

Il nous faut également relever qu’il y a de sérieux problèmes de gouvernance dans le pays. Il nous 
faut mettre fin aux obstacles institutionnels et financiers dans la mise en œuvre du droit de la biodiversité. 

En effet, il faut mettre des hommes qu’il faut à des postes qui correspondent à leurs profils et qui 
doivent être marqués par des valeurs éthiques et morales compatibles avec le respect des biens publics, le 
respect de l’intérêt général et qui aient suffisamment de sens de recul quand il s’agit des intérêts de la 
communauté. Respecter les normes établies, éviter le clientélisme, combattre la corruption, etc. 

Il faut également veiller au respect de la répartition des compétences de manière à éviter le télescopage 
dans l’exercice ou l’exécution des attributions. Respecter la répartition de pouvoir entre le pouvoir central 
et le pouvoir provincial et local. Donc envisager une répartition nette et claire des attributions entre 
ministères et services impliqués dans le domaine, car les pouvoirs doivent être d’attribution et sans 
improvisation. En réalité le cadre textuel ne pose vraiment pas trop de problèmes, mais c’est plus un 
problème de la valeur éthique des animateurs des institutions. Tirer les leçons du régionalisme 

 

404 Lire dans ce sens la SPANB 2025-2030, p.22. 
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constitutionnel et insister sur la prise en charge au niveau local (autorité provinciale et locale) des aires 
protégées, avec des financements conséquents. 

Autrement dit, envisager une véritable décentralisation qui permette une bonne prise en charge des 
aires protégées à partir des fonds affectés et ou générés, et créer des cadres devant favoriser un travail en 
synergie avec les autorités provinciales, locales, les peuples autochtones et les communautés locales. 

En outre, par rapport aux problèmes financiers, il faut avant tout promouvoir la bonne gouvernance 
dans toutes les structures impliquées dans la gestion de la biodiversité, de manière à asseoir une véritable 
économie verte devant garantir le développement du pays. 

En effet, il faut qu’il y ait des personnes consciencieuses qui sachent utiliser de manière efficiente 
chaque somme générée ou affectée au profit ou à partir de la biodiversité ; mieux, une gestion orthodoxe des 
finances environnementales. 

Une carence que nous avons pu constater sur le plan textuel, c’est l’absence d’une loi particulière 
dédiée à la biosécurité, tel que recommandé par le protocole de Carthagène, s’agissant d’un texte 
contraignant dans ce domaine. 

Par ailleurs il faut une bonne campagne de sensibilisation civique sur la culture verte qui commence 
par l’introduction des programmes pertinents sur la gouvernance et l’environnement dès les écoles de base, 
et qui doit s’étendre jusqu’au sommet. Renforcer la pénalisation des crimes environnementaux avec comme 
objectif, la dissuasion des contrevenants. Car il faut que le droit ramène de l’ordre dans le domaine pour 
plus de redevabilité et de responsabilité. 

CONCLUSION 

Dans le cadre de l’évaluation de l'adhésion de la RDC à la Convention de Rio sur la diversité 
biologique ainsi qu'à ses protocoles de Cartagena et de Nagoya. Loin de penser remettre en question les 
engagements pris par la République Démocratique du Congo face aux textes internationaux relatifs à la 
protection de l’environnement en général, et de la biodiversité en particulier, nous nous sommes interrogés 
sur les raisons de la mise en œuvre mitigée par la RDC de ses engagements internationaux, malgré sa 
ratification des textes ci-haut et les différentes mesures prises par elle sur le plan interne, en l’occurrence sur 
le plan législatif et règlementaire. 

Nous nous sommes rendus compte que la RDC est consciente de la place stratégique qu’elle occupe 
en matière de la défense de la biodiversité ; c’est ce qui l’a amené à adopter des documents cadres (la 
Stratégie et Plan d’Action Nationaux pour la Biodiversité) depuis 1998, jusqu’à la récente, celle portant sur 
la période 2025-2030. 

Ce document, en ses axes stratégiques reste un cadre important à encourager surtout qu’il exprime 
une volonté de la part de la RDC à s’engager à respecter ses obligations internationales. Cependant, tout en 
étant appréciable, et compte tenu des faiblesse systémiques internes à la RDC, il y a lieu d’améliorer les 
mesures qu’il propose, ce qui a fait en termes de perspectives dans le point relatif aux autres voies 
exploitables. Ainsi, loin de remettre en cause ses obligations, l'étude démontre que la RDC se positionne 
comme un « pays solution » face aux défis environnementaux mondiaux. L’analyse des Stratégies et plans 
d'actions nationaux témoigne des efforts constants que déploie le gouvernement sur la question examinée.  

Enfin, nous avons pu nous rendre compte que les lacunes constatées ne relèvent pas d'un manque 
de volonté, mais d'obstacles structurels, institutionnels et sécuritaires. A ce propos, quelques pistes de 
solutions ont été proposées. 
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